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« Unis nous gagnons, divisés nous perdons. L’union fait la force. »
Esope

« Les gens d’une même profession ne se rencontrent que rarement, même pour s’amuser ou se distraire, sans que leur conversation n’aboutisse à quelque collusion au détriment du public, ou à quelque machination destinée à augmenter les prix. »
Adam Smith,
La richesse des nations.

 

Populiste. n. et adj. : 1. « Qui oppose le peuple aux élites. » 2. Voir « démocratique ».



Introduction
Les eurosceptiques avaient bien cerné toutes les nuisances à venir d’une monnaie unique appliquée à des économies dissemblables. Ils ont gagné sur toute la ligne. La monnaie unique s’est révélée être, comme prévu, un fiasco nocif pour les économies nationales qu’elle a privées d’un amortisseur de crise essentiel dans les remous de la « grande récession ». Aussi la victoire de la raison est-elle amère. Il aurait fallu, dans une démocratie, écouter davantage les « populistes » qui dénonçaient l’erreur fondamentale de la constitution partielle, centralisatrice, et à ce titre réactionnaire, de Maastricht. Mais les élites du public et du privé, de gauche et de droite, trop imbues d’elles-mêmes, et coalisées dans leur monopole partagé du pouvoir, n’ont suivi que leurs intérêts les plus étroits, au détriment du bien-être général et du niveau de vie. Bien obligées de reconnaître enfin l’impasse complète dans laquelle elles ont conduit nos économies, elles n’en tirent pourtant aucune leçon, et, n’ayant rien appris de l’expérience, en sont réduites à préconiser une fois de plus un renforcement – utopique – de la politique de centralisation continentale qui est à l’origine même du désastre qui s’annonce1.
 
C’est pourquoi le clivage politique le plus significatif de ce début de siècle n’est plus dans l’opposition traditionnelle d’une gauche et d’une droite qui appliquent, une fois au pouvoir, des recettes presque identiques, « globalisation oblige » disent-elles. Il commence à émerger d’un affrontement profond, bien qu’encore mal formulé, entre un populisme de la grande masse des citoyens ordinaires dont l’horizon est essentiellement national, et des élites coalisées, celles de l’Etat comme des grandes entreprises, dont le cadre de référence se veut cosmopolite et global.
La « construction » européenne, et plus particulièrement celle d’une monnaie unique qui lui a servi de fer de lance dans les années récentes, constitue le révélateur sensible de ce clivage émergent entre des populations soucieuses de leur niveau de vie, d’une part, et des Trésors publics, grandes banques et grandes entreprises, d’autre part, qui entendent défendre jusqu’au bout leur avantage de financement et leur cartel mixte, public et privé confondus, sur les marchés internationaux de capitaux.
 
Dans cette bataille organisationnelle, ce sont les élites technocratiques et oligarchiques qui ont initialement pris l’avantage en Europe, mettant à profit une indifférence naturelle de la population pour les arcanes de la politique monétaire. Mais leurs conceptions, loin d’incarner l’avant-garde de la modernité comme elles tentent de le faire croire, sont en réalité héritées d’un monde en voie de disparition, celui d’avant la révolution de l’information et de l’organisation. C’est le monde des empires, des conglomérats et de la centralisation, pas celui d’Internet, des initiatives individuelles ou de la sécession des petites nations. La tentative de centralisation européenne fait ainsi obstacle à l’organisation la plus apte à promouvoir la croissance du niveau de vie, et c’est dans le domaine monétaire que ce handicap se révèle de la façon la plus flagrante. C’est pourquoi le cartel multinational de l’euro ne durera pas. La guerre de sécession a déjà commencé.

1- Voir sur tous ces points le petit livre révélateur de Laurent Cohen-Tanugi, Quand l’Europe s’éveillera, paru dans cette même collection en 2011. L’auteur reconnaît tous les échecs des deux décennies de centralisation monétaire (1990-2010) pour conclure que cette politique n’avait échoué que… par défaut de centralisation. Il faut donc aller plus loin dans le même sens, beaucoup plus loin. Ce qui n’est pas sans évoquer l’attitude des ultra-conservateurs soviétiques qui ont défendu l’empire et le centralisme bureaucratique jusqu’à la catastrophe finale. La différence vient de ce que les centralisateurs européens prétendent, surcroît d’irréalisme, construire à contretemps l’oxymoron d’un « empire pacifiste », rival des grandes puissances des Etats-Unis et de la Chine, mondialement influent, mais dispensé, par sa seule force morale, de défense et d’armées.





1
Un choix déraisonnable
Les gouvernements européens se sont pris eux-mêmes dans la nasse monétaire qu’ils ont tressée avec obstination depuis plusieurs décennies, et dont ils attendaient la capture de recettes miraculeuses pour échapper à la dure nécessité d’un ajustement structurel de leurs dépenses. Préparée de longue date, dès la dissolution du système de changes quasi fixes de Bretton Woods, en 1971, puis avec plus d’ambition encore après l’échec de son ersatz, le Serpent monétaire européen, l’abolition des monnaies nationales, remplacées par une monnaie en indivision – l’euro –, s’est retournée contre ses promoteurs dans les turbulences de 2007-2009.
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